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DÉCISION QUANT À LA CULPABILITÉ ET SUR SANCTION 

______________________________________________________________________
 

 

[1] Le Conseil de discipline de l’Ordre des agronomes du Québec (ci-après le 

« Conseil ») s’est réuni à Montréal, le 26 mai 2014, pour entendre la plainte disciplinaire 

ainsi libellée.  
 

PLAINTE 
 

« Je, soussigné, Yvon Caron, agronome, régulièrement inscrit au Tableau de l’Ordre des agronomes du 
Québec, en ma qualité de syndic adjoint de l’Ordre des agronomes du Québec, déclare que : 

Gaétan Villeneuve, agronome, régulièrement inscrit au Tableau de l’Ordre des agronomes du Québec, a 
commis les infractions suivantes au Code de déontologie des agronomes (R.R.Q., c. A-12, r. 6) et au 
Code des professions (L.R.Q., c. C-26), à savoir : 
 
1. À Saint-Hyacinthe, le ou vers le 18 mai 2011, a fait défaut de respecter les normes de pratique 

généralement reconnues et les règles de l’art dans l’élaboration d’un rapport intitulé « Rapport 
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agronomique et évaluation des dommages monétaires subis » destiné à Me Jean-Pierre Casavant, 
et a exprimé des avis ou donné des conseils incomplets : 
 
a. en omettant de prendre en considération et/ou d’analyser l’ensemble des éléments 

disponibles, dont les rapports préparés par monsieur Magella Bouchard, agronome, et le type 
d’équipement utilisé par Le Maraîcher A. Barbeau et fils Inc.;  

 
b. en omettant d’entreprendre un processus exploratoire pour découvrir la cause probable des 

dommages occasionnés au champ de carottes de Mas & fils Jardiniers Ltée; 
 

c. en n’établissant pas de façon certaine que le Prowl 400 EC ne pouvait pas occasionner de 
phytotoxicité dans les champs de carottes; 

 
d. en omettant de préciser que le Prowl utilisé en Ontario et en Europe (Prowl H2O) n’a pas la 

même formulation que le Prowl 400 EC;  
 

e. en concluant que les carottes cultivées par Mas et fils, Jardiniers Ltée ont probablement été 
endommagées par une asphyxie racinaire, alors qu’il ne disposait pas de données probantes 
suffisantes pour conclure ainsi; 

 
contrevenant ainsi aux articles 5 et 16 du Code de déontologie des agronomes et à l’article 59.2 du 
Code des professions; 
 
 

2. À Saint-Hyacinthe, le ou vers le 18 mai 2011, a fait défaut de respecter les normes de pratique 
généralement reconnues et les règles de l’art dans l’élaboration d’un rapport intitulé « Rapport 
agronomique et évaluation des dommages monétaires subis » destiné à Me Jean-Pierre Casavant, 
et a exprimé des avis ou donné des conseils incomplets, en comparant des rendements obtenus 
avec des variétés de carottes différentes, cultivées dans des types et des conditions de sols 
différents, ensemencées et récoltées à des dates différentes et qui sont destinées à des marchés 
différents pour établir un rendement probable, contrevenant ainsi aux articles 5 et 16 du Code de 
déontologie des agronomes et à l’article 59.2 du Code des professions; 
 

L’intimé s’est ainsi rendu coupable pour ces infractions et est passible de l’une ou plusieurs des sanctions 
prévues à l’article 156 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26). » 
 

[2] Le plaignant est présent et représenté par sa procureure, Me Marie-Hélène 

Sylvestre. L’intimé est également présent et représenté par son procureur, Me Frédéric 

Sylvestre. 

[3] Dès le début de l’audition, le procureur de l’intimé informe le Conseil de 

l’intention de son client de plaider coupable à l’ensemble des chefs de la plainte. 
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Preuve du plaignant quant à la culpabilité 

[4] L’intimé est membre de l’Ordre des agronomes du Québec, et ce, sans 

interruption depuis le 8 octobre 1980 (pièce P-1). 

[5] La procureure du plaignant explique que le rapport agronomique et l’évaluation 

des dommages monétaires préparée par l’intimé le 18 mai 2011 est au cœur de la 

plainte disciplinaire (pièce P-2). 

[6] Elle souligne que le Bureau du syndic de l’Ordre a reçu deux (2) demandes 

d’enquête en rapport avec le comportement de l’intimé en date du 30 mars et du 2 avril 

2012 respectivement. 

[7] Elle explique qu’au mois de juin 2008, Mas et fils Jardiniers ltée (ci-après « Mas 

et fils ») a subi des dommages à sa récolte de carottes. 

[8] Mas et fils a poursuivi son voisin, Le Maraîcher A. Barbeau & fils inc. (ci-après 

« Barbeau & fils ») et son assureur, Axa Assurances inc. (ci-après « Axa Assurances ») 

pour les dommages causés à sa récolte de carottes. 

[9] Au mois de juillet 2008, Mas et fils a mandaté un expert, monsieur Luc Brodeur, 

afin de mesurer et de cartographier les pertes de population de carottes et afin 

d’analyser l’impact des pertes sur le rendement et la qualité des carottes récoltées. 

[10] Au mois d’août 2008, Axa Assurances a retenu les services d’un premier 

expert, l’agronome Magella Bouchard, pour ensuite retenir les services de l’intimé au 

printemps 2011.  
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[11] Axa Assurances a demandé à l’intimé de soumettre un rapport concernant les 

faits et causes probables des dommages survenus aux carottes de Mas et fils et 

d’évaluer les dommages monétaires subis. 

[12] La procureure du plaignant souligne que, dans son rapport du 18 mai 2011 

(pièce P-2), l’intimé précise à la page 25 : 

 « Un grand nombre d’éléments auraient pu causer ces dommages, mais une 
cause plus probable que les autres se dégage de mon analyse. Il s’agit de 
l’asphyxie racinaire. » 

[13] De même, à la page 40 de son expertise (pièce P-2), l’intimé conclut : 

 « Je suis donc d’opinion que la demanderesse n’a pas subi de dommages 
monétaires dans les champs BIG1 et BIG2 en 2008, des suites de la 
prétendue dérive d’herbicides. » 

[14] Suite au refus d’Axa Assurances de rembourser l’ensemble de ses pertes, Mas 

et fils a poursuivi son voisin et son assureur devant la Cour supérieure du Québec pour 

les dommages causés à sa récolte de carottes. 

[15] Après plusieurs jours de procès et après avoir entendu l’agronome Luc Brodeur 

pour la demanderesse et l’intimé à titre de témoin expert des défenderesses, le Tribunal 

ne retient pas les hypothèses mises de l’avant par l’intimé (pièce P-3). 

[16] Dans son jugement en date du 7 septembre 2012, l’honorable Louis J. Gouin, 

J.C.S., écrit, au paragraphe 101 : 

 « [101] Le Tribunal retient donc l’explication de l’Expert Brodeur, soit que, 
selon toute probabilité, le Champ de carottes a été endommagé 
par des dérives du fongicide « lance », contaminé à l’herbicide 
« goal », et provenant du Champ d’oignons et ce, dans le cadre de 
la pulvérisation effectuée par M. Monchamp, le 27 juin 2008. » 
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[17] Le Tribunal a condamné les défenderesses à payer à Mas et fils une somme de 

148 608,60 $ avec dépens, incluant les honoraires d’expertise de l’agronome Luc 

Brodeur au montant de 17 877,50$ (avant taxes) (pièce P-3). 

[18] La procureure du plaignant souligne que la défenderesse a fait appel de ce 

jugement. Un règlement hors cour confidentiel est par la suite intervenu. 

[19] Elle précise que dans le cadre de son enquête, le plaignant, après avoir 

rencontré l’intimé, a mandaté l’agronome Guy Roy afin de réaliser une expertise. Son 

rapport est en date du 29 juillet 2013 (pièce P-4). 

[20] Il conclut ainsi son rapport d’expertise : 

 « (…) M. Villeneuve n’a pas cherché les faits techniques ou scientifiques dans 
l’élaboration de son rapport avec l’objectif ultime « d’éclairer le tribunal ». Il n’a 
pas exercé son expertise « dans les règles de l’art ». 

 Son expertise n’a pas été un processus exploratoire. Elle ne nous montre pas 
l’ouverture et l’indépendance de l’expert, la transparence et l’intelligibilité pour 
les non-spécialistes. M. Villeneuve n’a pas fait un examen technique des faits 
corroborés. 

 L’agronome n’a pas tenu compte des constatations et des témoignages de 
personnes concernées avant lui, incluant deux (2) de ses confrères. Tout 
porte à croire que l’agronome Villeneuve s’est fait le défendeur de la partie qui 
a retenu ses services. Qui plus est, M. Villeneuve ne pouvait supposer des 
faux attributs à l’herbicide Prowl 400 EC concernant son utilisation dans les 
carottes. » 

[21] Le Conseil assermente ensuite l’intimé afin de s’assurer de sa compréhension 

du plaidoyer de culpabilité enregistré par l’entremise de son procureur. 

[22] L’intimé confirme qu’il plaidait coupable à l’ensemble des chefs formulés dans 

la plainte disciplinaire. 
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Décision sur culpabilité 

[23] Le Conseil déclare l’intimé coupable des infractions mentionnées aux chefs 

nos 1 et 2 de la plainte. 

[24] Toutefois, conformément à l’arrêt Kineapple1, le Conseil ne peut condamner 

l’intimé plusieurs fois pour une même infraction ou pour des infractions qui présentent 

un chevauchement d’éléments essentiels. 

[25] Puisque les infractions mentionnées aux chefs nos 1 et 2 réfèrent aux articles 5 

et 16 du Code de déontologie des agronomes et l’article 59.2 du Code des professions, 

le Conseil se doit de prohiber les condamnations multiples pour un même 

comportement fautif. 

[26] Le Conseil déclare donc que l’intimé a commis les infractions fondées sur les 

articles 16 du Code de déontologie des agronomes et à l’article 59.2 du Code des 

professions des chefs nos 1 et 2 de la plainte, mais ordonne la suspension 

conditionnelle des procédures en regard de ces infractions. 

[27] Le Conseil procède ensuite immédiatement aux représentations des parties 

quant à la sanction. 

                                               
1  Kineapple c. R. [1975] 1 RCS 729, AZ-75111060 
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Représentations sur sanction de la procureure du plaignant 

[28] La procureure du plaignant explique aux membres du Conseil que les parties 

ont formulé de façon commune les sanctions suivantes à être imposées à l’intimé : 

 Chef 1 : Amende de 3 000 $ 
 Chef 2 : Amende de 1 500 $ 

[29] La procureure du plaignant souligne également que l’intimé accepte d’acquitter 

les débours, ainsi que la totalité des frais d’expertise s’élevant à 4 998 $. 

[30] Au soutien de ces recommandations, la procureure du plaignant dépose le 

cahier des sources contenant les autorités suivantes : 

Jean-Guy VILLENEUVE, Nathalie DUBÉ et Tina HOBDAY, Delbie DESHARNAIS, 
François LEBEL et al., Précis de droit professionnel, Éditions Yvon Blais, 2007, pages 
242 à 259 

Agronomes c. Cadorette, 2013 CanLII 8410 (QC AGQ) 

Ergothérapeutes c. Ouellet, 31 janvier 2012, C. disc. Erg. 

Ingénieurs c. Chouinard, 13 août 2008, AZ-50509746, C. disc. Ing. 

Ingénieurs c. Gratton, 7 juin 2010, AZ-50646284, C. disc. Ing. 

Ingénieurs c. Laforte, 2 septembre 2008, AZ-50517263, C. disc. Ing. 

[31] Après avoir analysé la doctrine et les autorités de son cahier des sources, la 

procureure du plaignant souligne aux membres du Conseil que les recommandations 

communes de sanction proposées par les parties satisfaisaient aux objectifs de la 

sanction. 

[32] À titre de facteurs objectifs, la procureure retient que les sanctions proposées 

tiennent compte de la protection du public, de la dissuasion et de l’exemplarité pour 
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l’ensemble des membres de la profession et de la gravité objective des actes qu’il a 

commis qui sont au cœur même de la profession. 

[33] À titre de facteurs subjectifs, la procureure retient que l’intimé a plaidé coupable 

à la première occasion, qu’il a collaboré avec le syndic adjoint au cours de son enquête, 

qu’il n’a pas d’antécédent disciplinaire, qu’il a de nombreuses années d’expérience 

puisqu’il est membre de l’Ordre des agronomes depuis 1980 et que les infractions ont 

été commises à la même date.  

[34] Elle souligne par ailleurs que le comportement de l’intimé a eu des 

conséquences pour Mas et fils qui a dû entreprendre des procédures judiciaires auprès 

de Barbeau & fils et d’Axa Assurances qui appuyaient leurs positions sur le rapport 

d’expertise de l’intimé.  

Preuve et représentations quant à la sanction du procureur de l’intimé 

[35] Le procureur de l’intimé dépose d’abord le curriculum vitae de son client (pièce 

D-1). 

[36] Il souligne que l’intimé est membre de l’Ordre depuis plus de 34 ans et qu’il n’a 

aucun antécédent disciplinaire. 

[37] Le procureur de l’intimé souligne que, bien que les gestes qui ont été commis 

par son client soient graves, il s’agit de gestes isolés. 

[38] Le procureur produit ensuite une lettre que l’intimé a transmise au Directeur 

général de l’Ordre des agronomes, le 15 mai 2014, dans laquelle il souligne que sa 

pratique d’agronomie fera l’objet d’une limitation volontaire, à savoir qu’il ne posera plus 
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de diagnostic agronomique dans le domaine des cultures maraîchères (à savoir la 

culture de légumes en terre noire (pièce D-2). 

[39] Le procureur de l’intimé souligne qu’advenant que son client contrevienne à cet 

engagement volontaire, il s’expose à des mesures disciplinaires sérieuses. 

[40] Le procureur de l’intimé souligne que bien que la lettre de son client date du 

15 mai 2014, celui-ci ne s’est pas immiscé dans le diagnostic agronomique dans le 

domaine des cultures maraîchères depuis 2013. 

[41] Pour le procureur de l’intimé, la limitation volontaire de son client (pièce P-2) fait 

en sorte que les gestes qu’il a commis le 18 mai 2011 sont donc des gestes isolés. 

[42] Par ailleurs, sans toutefois minimiser les gestes posés par l’intimé, le procureur 

rappelle qu’aux paragraphes 3 et 4 de son jugement, l’honorable Louis J. Gouin, J.C.S., 

mentionne que la théorie de la demanderesse Mas et fils a changé en cours 

d’audience. 

[43] En effet, le juge souligne que, dans la requête introductive d’instance ré-ré-ré-

amendée, la demanderesse alléguait des dommages suite à une dérive provenant de la 

pulvérisation de l’herbicide « prowl » effectuée dans le champ d’oignons de la 

défenderesse Barbeau & fils le 20 juin 2008.  

[44] Or, dans le cadre de l’audience, les parties ont admis que les dommages sur 

les carottes n’ont pas été causés par une dérive de « prowl », mais plutôt par des 

dérives du fongicide « lance » contaminées par l’herbicide « goal ». 
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[45] Le procureur souligne que ceci n’a pas pour effet de minimiser les fautes 

commises par l’intimé, mais que le Conseil doit cependant être informé de cette 

situation. 

[46] D’autre part, le procureur de l’intimé rappelle aux membres du Conseil que 

dans un premier temps (au mois d’août 2008) Axa Assurances a mandaté un premier 

expert, l’agronome Magella Bouchard, pour ensuite retenir, au printemps 2011, les 

services de l’intimé. 

[47] Pour le procureur de l’intimé, ceci ne minimise pas la gravité des gestes 

commis par son client, mais il considère que les présentes circonstances font qu’il s’agit 

d’un événement unique dans la carrière de l’intimé et il assure le Conseil que son client 

n’a pas l’intention de recommencer. 

[48] Le procureur de l’intimé rappelle que les amendes proposées totalisent 4 500 $ 

auxquelles il faut ajouter l’ensemble des dépens, incluant les frais d’expertise, ce qui 

représente une somme de plus de 9 500 $. 

[49] Le procureur de l’intimé demande au Conseil d’accorder à son client un délai de 

soixante (60) jours pour acquitter les amendes et les débours, soulignant que le 

procureur du plaignant consent à ce délai. 

Analyse 

Le droit 

[50] Le Conseil croit utile de reproduire les articles sur lesquels l’intimé a reconnu sa 

culpabilité. 
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CODE DE DÉONTOLOGIE DES AGRONOMES (R.Q., C. A-12, r.4.01) 

5 L’agronome doit exercer sa profession en tenant compte des normes de 
pratique généralement reconnues et en respectant les règles de l’art. Il 
doit prendre les moyens pour maintenir à jour ses connaissances et ses 
compétences. 

16 L’agronome doit s’abstenir d’exprimer des avis ou de donner des 
conseils contradictoires ou incomplets. À cette fin, il doit chercher à avoir 
une connaissance complète des faits avant de donner un avis ou un 
conseil. 

CODE DES PROFESSIONS (L.R.Q., chapitre C-26)  

59.2 Nul professionnel ne peut poser un acte dérogatoire à l'honneur ou à la 
dignité de sa profession ou à la discipline des membres de l'ordre, ni 
exercer une profession, un métier, une industrie, un commerce, une 
charge ou une fonction qui est incompatible avec l'honneur, la dignité ou 
l'exercice de sa profession. 

[51] Le Conseil de discipline de l’Ordre des agronomes du Québec tire sa raison 

d’être de l’article 23 du Code des professions. L’Honorable Juge Gonthier a bien fait 

état de cette situation en ces termes : 

« Depuis déjà plusieurs années, le législateur québécois assujettit l’exercice de 
certaines professions à des restrictions et à différents mécanismes de contrôle.  
Adopté pour la première fois en 1973, le Code des professions, L.R.Q., ch. C-26 
(«C.P.»), régit maintenant les 44 ordres professionnels constitués en vertu de la 
loi.  Il crée un organisme, l’Office des professions du Québec, qui a pour fonction 
de veiller à ce que chacun d’eux accomplisse le mandat qui leur est 
expressément confié par le Code et qui constitue leur principale raison d’être, 
assurer la protection du public (art. 12 et 23 C.P.).  Dans la poursuite de cet 
objectif fondamental, le législateur a accordé aux membres de certaines 
professions le droit exclusif de poser certains actes.  En effet, en vertu de l’art. 
26 C.P., le droit exclusif d’exercer une profession n’est « conféré que dans les 
cas où la nature des actes posés par ces personnes et la latitude dont elles 
disposent en raison de la nature de leur milieu de travail habituel sont telles 
qu’en vue de la protection du public, ces actes ne peuvent être posés par des 
personnes ne possédant pas la formation et la qualification requises pour être 
membres de cet ordre».2 

                                               
2  Barreau c. Fortin et Chrétien, 2001, 2 R.C.S. 500, paragraphe 11 
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[52] Dans l’affaire Malouin3, le Tribunal des professions a établi certains paramètres 

qui doivent être respectés lors des recommandations communes : 

«[10] La Cour d’appel s’est prononcée très récemment sur l’attitude à adopter 
lorsque des procureurs, après de sérieuses et intenses négociations, présentent 
de façon conjointe au tribunal leurs recommandations quant aux sanctions à 
imposer. 

[11] Après avoir écrit: 

"39. I think it is important to emphasize that the joint submission in this 
case was the object of lengthy and detailed negotiations over a 
considerable period of time by experienced and conscientious counsel 
of both sides, (…) and clearly contingent on a plea of guilty by the 
appellant.(…)", 

la Cour d’appel, sous la plume de l’honorable juge Fish, fait un tour d’horizon de 
la jurisprudence canadienne sur le sujet et conclut : 

"44. (…) Appellate courts, increasingly in recent years, have stated time 
and again that trial judges should not reject jointly proposed sentences 
unless they are "unreasonable", "contrary to the public interest", "unfit", 
or "would bring the administration of justice into disrepute". 

(…) 

52.  In my view, a reasonable joint submission cannot be said to "bring 
the administration of justice into disrepute".  An unreasonable joint 
submission, on the other hand, is surely "contrary to the public interest". 

 (…) 

53.  Moreover, I agree with the Martin Report cited earlier, that the 
reasonableness of a sentence must necessarily be evaluated in the light 
of the evidence, submissions and reports placed on the record before 
the sentencing judge (…)."4 

[12] En l’instance, le Tribunal n’a aucune raison de croire que la 
recommandation commune des parties soit déraisonnable, qu’elle porte atteinte 
à l’intérêt public ou qu’elle jette un discrédit sur l’administration de la justice.»  

                                               
3  Malouin c. Notaires (Ordre professionnel des), Tribunal des professions, 760-07-000001-010, 2002 

QCTP 015 
4  Douglas c. La Reine, C.A.M. 500-10-002149-019, le 18 janvier 2002 
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[53] Le Conseil partage l’opinion émise par le juge Chamberland de la Cour d’appel, 

qui s’exprimait ainsi en regard des critères devant guider le Conseil lors de l’imposition 

d’une sanction : 

« [37]    La sanction imposée par le Comité de discipline doit coller aux faits du 
dossier.  Chaque cas est un cas d’espèce. 

[38] La sanction disciplinaire doit permettre d’atteindre les objectifs suivants :  au 
premier chef la protection du public, puis la dissuasion du professionnel de 
récidiver, l’exemplarité à l’égard des autres membres de la profession qui 
pourraient être tentés de poser des gestes semblables et enfin, le droit par le 
professionnel visé d’exercer sa profession (Latulippe c. Léveillé, Ordre 
professionnel des médecins,  [1998] D.D.O.P., 311 ;  Dr J.C. Paquette c. Comité 
de discipline de la Corporation professionnelle des médecins du Québec et al, 
[1995] R.D.J. 301 (C.A.) ; et R. c. Burns, [1944] 1 R.C.S. 656). 

[39] Le Comité de discipline impose la sanction après avoir pris en compte tous 
les facteurs, objectifs et subjectifs, propres au dossier.  Parmi les facteurs 
objectifs, il faut voir si le public est affecté par les gestes posés par le 
professionnel, si l’infraction retenue contre le professionnel a un lien avec 
l’exercice de la profession, si le geste posé constitue un acte isolé ou un geste 
répétitif, …  Parmi les facteurs subjectifs, il faut tenir compte de l’expérience, du 
passé disciplinaire et de l’âge du professionnel, de même que sa volonté de 
corriger son comportement.  La délicate tâche du Comité de discipline consiste 
donc à décider d’une sanction qui tienne compte à la fois des principes 
applicables en matière de droit disciplinaire et de toutes les circonstances, 
aggravantes et atténuantes, de l’affaire.»5  

[54] Le Conseil souligne qu’il n’est pas lié par les recommandations des parties, s’il 

en vient à la conclusion que celles-ci sont déraisonnables et contraires à l’intérêt public. 

D’ailleurs, le Tribunal des professions s’exprimait ainsi dans l’affaire Normand : 

« Quant à l’argument de l’appelant concernant le fait que le comité a erronément 
et sans justification légale omis de retenir les recommandations des parties, 
rappelons comme l’allègue l’intimé que le comité n’est aucunement lié par de 
telles recommandations.  Si le comité y donnait suite en dépit de la gravité des 
infractions, lesquelles justifieraient par ailleurs des sanctions plus sévères que 
celles suggérées, le Tribunal devrait alors conclure que dans de telles 
circonstances, le comité n’a pas exercé judiciairement son pouvoir 
discrétionnaire.» 6 

                                               
5  Pigeon c. Daigneault, (2003) R.J.Q. 1090 (C.A.) 
6  Normand c. Ordre professionnel des médecins, [1996] D.D.O.P. 234 
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DÉCISION 

[55] L’intimé a plaidé coupable à des actes dérogatoires qui touchent à l’essence 

même de la profession.  

[56] En termes de gravité objective, les gestes reprochés sont sérieux.  

[57] Toutefois, le Conseil a pris en considération que l’intimé a admis sa culpabilité à 

la première occasion. 

[58] Le Conseil doit également prendre en considération les représentations et les 

suggestions communes sur la sanction, lorsque celles-ci sont justes et raisonnables. 

[59] Le Conseil rappelle que son rôle n’est pas de punir le professionnel, mais de 

s’assurer que les sanctions ont un effet dissuasif dans un objectif de protection du 

public. 

[60] Le Conseil croit au repentir de l’intimé et qu’il a bien compris la gravité des 

gestes reprochés. 

[61] Le Conseil est conscient que le but recherché dans l’imposition d’une sanction 

n’est pas la punition de l’intimé. 

[62] Le Conseil tient compte aussi du fait que l’intimé s’est engagé volontairement à 

ne plus poser de diagnostic agronomique dans le domaine des cultures maraîchères (à 

savoir la culture de légumes en terre noire). 
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[63] L’ensemble des amendes imposées à l’intimé totalise la somme de 4 500 $. 

L’intimé a également accepté d’acquitter les déboursés qui incluent les frais d’expertise 

au montant de 4 998 $. 

[64] Le Conseil, après avoir analysé les faits du présent dossier et pris en 

considération les remarques pertinentes des procureurs des parties, est d’opinion que 

les recommandations communes qui lui ont été soumises par les parties sont justes et 

équitables dans les circonstances. 

[65] Elles ont le mérite de protéger le public tout en ayant un effet dissuasif auprès 

de l’intimé et en rencontrant les objectifs d’exemplarité pour la profession. 

[66] Le Conseil a aussi analysé la jurisprudence concernant les sanctions rendues 

antérieurement dans des dossiers ayant des éléments analogues. Or, ces suggestions 

communes sont justes et appropriées dans les circonstances, tout en étant conformes 

aux autorités citées par le procureur du plaignant. 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DE DISCIPLINE DE L’ORDRE DES AGRONOMES 

DU QUÉBEC : 

[67] DÉCLARE l’intimé coupable de l’infraction qui lui est reprochée en regard de 

l’article 5 du Code de déontologie des agronomes du chef no 1 de la plainte; 

[68] DÉCLARE que l’intimé a commis les infractions qui lui sont reprochées en 

regard de l’article 16 du Code de déontologie des agronomes du chef no 1 de la plainte, 

mais vu la règle prohibant les condamnations multiples, ORDONNE une suspension 
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conditionnelle des procédures en regard de l’article 16 du Code de déontologie des 

agronomes. 

[69] DÉCLARE que l’intimé a commis les infractions qui lui sont reprochées en 

regard de l’article 59.2 du Code des professions du chef no 1 de la plainte, mais vu la 

règle prohibant les condamnations multiples, ORDONNE une suspension conditionnelle 

des procédures en regard de l’article 59.2 du Code des professions. 

[70] DÉCLARE l’intimé coupable de l’infraction qui lui est reprochée en regard de 

l’article 5 du Code de déontologie des agronomes du chef no 2 de la plainte; 

[71] DÉCLARE que l’intimé a commis les infractions qui lui sont reprochées en 

regard de l’article 16 du Code de déontologie des agronomes du chef no 2 de la plainte, 

mais vu la règle prohibant les condamnations multiples, ORDONNE une suspension 

conditionnelle des procédures en regard de l’article 16 du Code de déontologie des 

agronomes. 

[72] DÉCLARE que l’intimé a commis les infractions qui lui sont reprochées en 

regard de l’article 59.2 du Code des professions du chef no 2 de la plainte, mais vu la 

règle prohibant les condamnations multiples, ORDONNE une suspension conditionnelle 

des procédures en regard de l’article 59.2 du Code des professions. 

[73] IMPOSE à l’intimé, sous le chef no 1, une amende de trois mille dollars 

(3 000 $). 

[74] IMPOSE à l’intimé, sous le chef no 2, une amende de mille cinq cents dollars 

(1 500 $). 
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[75] CONDAMNE l’intimé au paiement de l’ensemble des débours conformément à 

l’article 151 du Code des professions, y compris les frais d’expertise s’élevant à 

4 998 $. 

[76] ACCORDE à l’intimé un délai de deux (2) mois pour acquitter les amendes et 

les débours. 

  
 
Me Jean-Guy Légaré, président 
 
 
 
M. Yvan Beaudin, agr., membre 
 
 
 
M. Donald Hains, agr., membre 
 

 
Me Marie-Hélène Sylvestre 
Procureure du plaignant 
 
Me Frédéric Sylvestre 
Procureur de l’intimé 
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